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Notice d’utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l’exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.
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Partie 4

MÉMO 14

La démarche générale d’audit



I Principes généraux applicables à l’audit
L’audit financier consiste à vérifier que les états financiers sont réguliers, sincères et donnent une image fidèle de la situation financière, du patrimoine et des résultats de l’entité contrôlée.



A Recherche des anomalies comptables significatives

L’auditeur cherche dans les comptes les anomalies significatives qui pourraient remettre en cause l’image fidèle.

Anomalie : information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d’erreurs ou de fraudes.

Significative : est significatif l’élément dont l’omission ou l’inexactitude est susceptible d’influencer le jugement et les décisions fondés sur les comptes.



L’auditeur met en œuvre des procédures d’audit. C’est l’ensemble des travaux réalisés au cours de l’audit afin de collecter les éléments de preuve permettant d’aboutir à ses conclusions et de justifier son opinion.

Fraude : la fraude se distingue de l’erreur par son caractère intentionnel.



Le risque de ne pas détecter une anomalie significative dans les comptes est plus élevé en cas de fraude qu’en cas d’erreur parce que la fraude est généralement accompagnée de procédés destinés à dissimuler les faits.

Non-respect des textes légaux et réglementaires : le non-respect est susceptible de conduire à des anomalies significatives dans les comptes.



Le CAC est également attentif aux textes légaux et réglementaires qui ne sont pas relatifs à l’établissement des comptes mais dont le non-respect peut avoir des conséquences financières pour l’entité (telles que des amendes ou des indemnités à verser) ou peut remettre en cause la continuité d’exploitation.

B Approche par les risques

Dans son rapport, l’auditeur donne un niveau d’assurance raisonnable, un niveau d’assurance élevé mais non absolu sur l’absence d’anomalie significative.

Le risque d’audit

Le risque d’audit est le risque que le commissaire aux comptes exprime une opinion différente de celle qu’il aurait émise s’il avait identifié toutes les anomalies significatives.



Pour réduire le risque d’audit, l’auditeur doit évaluer le risque d’anomalies significatives. Il découle de l’entité mais aussi de la mission d’audit.

Le risque d’audit comprend deux composantes : le risque d’anomalies significatives dans les comptes et le risque de non-détection de ces anomalies par l’auditeur.

Le risque d’anomalies significatives dans les comptes est propre à l’entité ; il existe indépendamment de l’audit des comptes. Il se subdivise en risque inhérent et risque lié au contrôle.

Le risque inhérent

Le risque inhérent correspond à la possibilité qu’une anomalie significative se produise dans les comptes, sans tenir compte des caractéristiques des systèmes et procédures de contrôle interne qui pourraient exister dans l’entité.



Les risques inhérents sont des risques d’anomalies dans les comptes découlant des caractéristiques générales de l’entité et de son environnement : risques découlant d’une crise financière, risques liés à l’activité de l’entreprise, à sa politique d’investissement ou de financement…

Le risque lié au contrôle

Le risque lié au contrôle correspond au risque qu’une anomalie significative ne soit ni prévenue ni détectée par le contrôle interne de l’entité et donc non corrigée en temps voulu.



Les risques liés aux contrôles peuvent découler du manque de définition ou de séparation des fonctions, de l’absence traçabilité des opérations…

Le risque de non-détection

Le risque de non-détection correspond au risque que le commissaire aux comptes ne parvienne pas à détecter une anomalie significative.



Il découle du choix des échantillons contrôlés, du choix des techniques de contrôles mises en œuvre…
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Plus l’auditeur évalue le risque d’anomalies significatives de l’entité à un niveau élevé, plus les contrôles seront approfondis afin de réduire le risque de non-détection et obtenir un risque d’audit faible.

II Démarche générale de la mission d’audit
Audit des comptes annuels : l’auditeur a pour mission de vérifier les valeurs et les documents comptables de l’entité dont il est chargé d’auditer les comptes et de contrôler la conformité de sa comptabilité aux règles en vigueur.

◖ Étapes principales de la démarche d’audit
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A Acceptation de la mission

Examen préliminaire des risques : avant d’accepter la mission, l’auditeur identifie les situations et les risques de nature à affecter son opinion. L’auditeur réunit des informations sur la situation de l’entreprise : structure juridique, actionnariat, domaine d’activité, mode de direction, politique en matière de contrôle interne ou d’information financière.

Examen d’indépendance : l’auditeur évite toute activité et tout acte de nature à porter atteinte à son indépendance et à compromettre son impartialité et son objectivité. Il évite tout conflit d’intérêts.

Examen de compétence : l’auditeur et ses collaborateurs doivent posséder ou acquérir les connaissances et le savoir-faire nécessaires à l’exercice de leurs missions. Cela suppose des ressources humaines en adéquation avec l’ampleur de la mission, des évaluations périodiques, des dispositifs de formation, de documentation, de contrôle de qualité…

Mesure de sauvegarde : le commissaire aux comptes n’accepte pas une mission ou y met fin si celle-ci ne peut s’accomplir dans le respect des exigences légales et réglementaires ou celles du code de déontologie.



◖ Le formalisme de l’acceptation

	Formalisme de l’acceptation


	Lettre de mission




	1- Lettre d’acceptation du mandat


	1- Identité des parties




	2- Lettre de mission (NEP 210)


	2- Présentation de la mission




	3- Contact avec le prédécesseur (NEP 510-6)


	3- Nature et étendue des interventions




	4- Identification du bénéficiaire effectif (NEP 9605-05)


	4- Forme de la communication des conclusions aux organes de direction




	5- Compte rendu d’entretiens et fiche d’acceptation du mandat (dossier permanent)


	5- Dispositions relatives aux signataires, intervenants et calendrier




	6- Information de la CRCC, de l’AMF


	6- Nécessité de l’accès sans restriction aux informations




	7- Déclaration annuelle d’activité à la CRCC


	7- Informations et documents que l’entité doit communiquer




	 

	8- Budget d’honoraires et conditions de facturation







Lutte contre le blanchiment et le terrorisme : les normes professionnelles du CAC et de l’EC prévoient notamment :

– l’identification de l’entité et du bénéficiaire effectif de la mission sur présentation de tout document écrit (statuts, extrait-Kbis) ;

– un examen de vigilance des opérations de l’entité, notamment face à des opérations complexes ou d’un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant pas avoir de justification économique ;

– la déclaration à TRACFIN des opérations portant sur des sommes que le commissaire aux comptes sait ou soupçonne qu’elles proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou participent au financement du terrorisme (art. L.561-15 du CMF) ;

– des obligations relatives aux procédures et mesures de contrôle interne à mettre en œuvre au sein des structures d’exercice professionnel.

B Évaluation des risques et planification de la mission

En début de mission et tout au long de la mission, l’auditeur effectue une prise de connaissance approfondie de l’entité, notamment sur le contrôle interne, afin d’évaluer les risques d’anomalies significatives et de planifier de son audit.

Lors de la planification de l’audit, le commissaire aux comptes détermine un seuil de signification au niveau des comptes pris dans leur ensemble et parfois un ou des seuils de signification de montants inférieurs pour certains soldes de compte ou catégories d’opérations sensibles ou à risques.

La planification doit permettre de proposer un programme de contrôle adapté à l’importance et à la nature des risques identifiés : test de procédures et contrôles de substances pour collecter des éléments probants, recours à des experts…
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Pour compléter sa prise de connaissance et son évaluation des risques inhérents, le CAC procède à des examens analytiques sur les comptes à travers l’analyse des variations significatives, de ratios ou des tendances inattendues.

Le seuil de signification est un montant au-delà duquel les décisions économiques ou le jugement du lecteur des comptes sont susceptibles d’être influencés.

Chaque anomalie et le cumul des anomalies sont comparés au seuil pour évaluer l’incidence sur la fiabilité des comptes et sur l’opinion de l’auditeur.

Le commissaire aux comptes calcule le seuil en appliquant un pourcentage à des indicateurs pertinents et significatifs du bilan et du compte de résultat : le résultat courant, le résultat net, le chiffre d’affaires, les capitaux propres…

Pour déterminer la nature et l’étendue des procédures d’audit à mettre en œuvre, le commissaire aux comptes utilise un ou des seuil(s) de planification.

Le seuil de planification joue un rôle dans la sélection des postes des comptes annuels à auditer. Le seuil de planification influence directement le montant des anomalies non détectées et donc le risque de non-détection.

Le seuil de planification est généralement déterminé en appliquant un pourcentage au seuil de signification. Il est donc inférieur au seuil de signification.

[image: image]

Lorsque l’auditeur évalue le risque d’anomalies significatives de l’entité à un niveau élevé, les seuils de signification et de planification seront plus faibles ; les contrôles seront approfondis afin de réduire le risque de non-détection et d’obtenir un risque d’audit faible.





Indépendamment de l’évaluation du risque d’anomalies significatives, l’auditeur planifie des contrôles pour chaque catégorie d’opérations, solde de compte et information fournie dans l’annexe, dès lors qu’ils ont un caractère significatif.
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Entraînement

Exos 2

Normes internationales





QCM 02.01 Le cadre conceptuel



1. Le cadre conceptuel supplante les normes.



a) Vrai

b) Faux


Rien dans le cadre ne supplante une norme comptable spécifique.








2. Le principe de prudence en IFRS interdit la comptabilisation de plus-values potentielles.



a) Vrai

b) Faux


Le principe de prudence en IFRS se limite à la précaution dans l’exercice d’un jugement.








3. L’état du résultat global est un élément obligatoire des états financiers en IFRS.



a) Vrai

b) Faux


L’état du résultat global fait partie des documents obligatoires en IFRS. On retrouve ainsi un bilan, un compte de résultat, un état du résultat global, un tableau de variation des capitaux propres, un tableau des flux de trésorerie, des notes annexes. Les entreprises peuvent également publier un rapport de gestion, un rapport environnemental ou un état de la valeur ajoutée mais ces rapports n’entrent pas dans le champ d’application des IFRS.








4. Le concept de permanence des méthodes est obligatoire en IFRS.



a) Vrai

b) Faux


Ce concept est obligatoire en IFRS car il permet la comparabilité des comptes dans le temps.











CORRIGÉ QCM 02.01 Le cadre conceptuel

1. Le cadre conceptuel supplante les normes.

a) Vrai

b) Faux

Rien dans le cadre ne supplante une norme comptable spécifique.

2. Le principe de prudence en IFRS interdit la comptabilisation de plus-values potentielles.

a) Vrai

b) Faux

Le principe de prudence en IFRS se limite à la précaution dans l’exercice d’un jugement.

3. L’état du résultat global est un élément obligatoire des états financiers en IFRS.

a) Vrai

b) Faux

L’état du résultat global fait partie des documents obligatoires en IFRS. On retrouve ainsi un bilan, un compte de résultat, un état du résultat global, un tableau de variation des capitaux propres, un tableau des flux de trésorerie, des notes annexes. Les entreprises peuvent également publier un rapport de gestion, un rapport environnemental ou un état de la valeur ajoutée mais ces rapports n’entrent pas dans le champ d’application des IFRS.

4. Le concept de permanence des méthodes est obligatoire en IFRS.

a) Vrai

b) Faux

Ce concept est obligatoire en IFRS car il permet la comparabilité des comptes dans le temps.



QCM 02.02 Présentation des états financiers et les méthodes comptables



1. Les IFRS imposent un format de présentation type des états financiers.



a) Vrai

b) Faux


Les IFRS n’imposent aucun format de présentation, contrairement au PCG. Le compte de résultat peut par exemple être présenté par nature ou par fonction (destination).








2. En IFRS, l’actif du bilan est évalué à la juste valeur.



a) Vrai

b) Faux


Selon les postes du bilan, les normes préconisent le coût historique ou la valeur actuelle (juste valeur, valeur d’utilité, coût actuel).











CORRIGÉ QCM 02.02 Présentation des états financiers et les méthodes comptables

1. Les IFRS imposent un format de présentation type des états financiers.

a) Vrai

b) Faux

Les IFRS n’imposent aucun format de présentation, contrairement au PCG. Le compte de résultat peut par exemple être présenté par nature ou par fonction (destination).

2. En IFRS, l’actif du bilan est évalué à la juste valeur.

a) Vrai

b) Faux

Selon les postes du bilan, les normes préconisent le coût historique ou la valeur actuelle (juste valeur, valeur d’utilité, coût actuel).



QCM 02.03 Les contrats de location



1. La norme IFRS 16 s’applique à tous les contrats de location y compris les contrats inférieurs à 12 mois.



a) Vrai

b) Faux


Une exception est prévue pour les contrats inférieurs à 12 mois.








2. Je dois obligatoirement activer un contrat de location de 3 000 euros.



a) Vrai

b) Faux


Une exception est prévue pour les contrats de faible valeur (inférieurs à 5 000 USD).








3. Les bailleurs continuent de distinguer la location simple et la location financement.



a) Vrai

b) Faux


Le bailleur applique un modèle dual en distinguant la location simple et la location financement.











CORRIGÉ QCM 02.03 Les contrats de location

1. La norme IFRS 16 s’applique à tous les contrats de location y compris les contrats inférieurs à 12 mois.

a) Vrai

b) Faux

Une exception est prévue pour les contrats inférieurs à 12 mois.

2. Je dois obligatoirement activer un contrat de location de 3 000 euros.

a) Vrai

b) Faux

Une exception est prévue pour les contrats de faible valeur (inférieurs à 5 000 USD).

3. Les bailleurs continuent de distinguer la location simple et la location financement.

a) Vrai

b) Faux

Le bailleur applique un modèle dual en distinguant la location simple et la location financement.



EXO 02.04 La reconnaissance des revenus

Une entreprise vend une carte-cadeau à un client pour une valeur de 100 euros sans date limite de validité. Selon ses statistiques internes, elle considère que, dans 20 % des cas, les cartes ne sont pas utilisées. Au cours du premier exercice, le client effectue un achat de 50 euros avec sa carte-cadeau.



Comment comptabiliser ces opérations ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.04 La reconnaissance des revenus



L’entreprise doit tout d’abord comptabiliser un passif relatif à la carte-cadeau pour un montant de 100 €.

Les droits abandonnés sont comptabilisés au fur et à mesure que le client exerce ses droits. Dans notre cas, l’entreprise va comptabiliser 62,50 € en produit des activités ordinaires, c’est-à-dire 50 × (100/80).
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Lentreprise individuelle MONET exerce Iactivité de réparation de
petit matériel électroménager depuis N-2.

Elle réalise en N un chiffre d’affaires HT de 30 000 € et, compte tenu
d’une excellente gestion, un BIC de 12 000 €.

Lentreprise reléve de plein droit du régime micro-BIC.

Monsieur MONET ne pergoit aucune rémunération mais son épouse,
Jacqueline, regoit une rémunération annuelle de 15 000 €.

Les époux Monet sont mariés sous le régime de la communauté
légale.

Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?
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